
Proces verbal du CM du 30 novembre 2020 

Procès-verbal de séance du Conseil Municipal 

de la commune de Chouday en date 

du lundi 30 novembre à 19 H 00 

 

 

Présents : MM. et Mmes BRANCHEREAU Carole, BARDON Louis-Patrick, 

CHINAULT Jean-Pierre, DEMONCEL Sylvie, GONNET Arnaud, LE BIHAN Hervé, 

NORTIER Thierry, PERIOT Didier, SABOUREAU Sophie.  

 

Absent excusé : Monsieur PILLET Stéphane 

 

Pouvoir : Monsieur DUBOIS DE LA SABLONIERE Yann a donné procuration à 

Madame BRANCHEREAU Carole 

 

Convocation du Conseil municipal du 20 novembre 2020 

 

Monsieur GONNET Arnaud est désigné comme secrétaire de séance. 

 

Rappel de l’ordre du jour : 

 

- Approbation du dernier procès-verbal 

- Compte-rendu des décisions du Maire 

- Taxe d’Aménagement 

- Adhésion à l’Agence Technique Départementale ou ATD 36 

- CCCB : Attributions de compensation définitives 2020 

- Cimetière : procédure de relevage des tombes en Terrain commun 

o Plan de financement 

o Demande de subvention 

- Cimetière : détermination de l’emplacement définitif de l’ossuaire 

- Approbation du Rapport sur le Prix et la Qualité du Service d’eau potable du 

SIAEP du Cousseron 

- Redevance d’Occupation du Domaine Public : ENEDIS 

- Questions diverses 

o Rapport d’activité 2019 de la CCCB 

o Distribution des colis aux Aînés de la commune suite à l’annulation 

du repas annuel 

o Cadeaux de fin d’année aux administrés 

o Bons-cadeaux aux enfants de la commune 

o Temps de parole dédié aux conseillers municipaux 
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1. Approbation du dernier procès-verbal 

 

Lecture est faite du procès-verbal de la séance précédente et les membres 

présents l’approuvent à l’unanimité. 

 

2. Compte-rendu des décisions du maire 

 

Madame BRANCHEREAU Carole, Maire, fait part au Conseil municipal des 

décisions prises depuis la précédente réunion du Conseil municipal. 

 

- Les délibérations du Conseil municipal de Chouday à partir de 2011 vont 

être reliées, conformément à la circulaire du 14 décembre 2010 portant sur 

la tenue des registres. Cela représentera trois registres pour un coût 

financier d’environ 330 €.  

Le registre de l’Etat civil pour la période 2009-2018 est déjà en cours de 

reliure. Ces travaux sont réalisés par l’entreprise LA RELIURE DU LIMOUSIN. 

 

- Il a été constaté qu’une poutre située à l’entrée de l’église était fragilisée. 

Un devis a été réalisé par l’entreprise GAUGRY de LINIEZ, il s’élève à 

1 337,40 € TTC.  

 

3. Taxe d’aménagement 
Délibération 2020 - Séance du 30/11/2020 – n° 45 

 

Madame le Maire informe le Conseil municipal qu’en application de l’article 

L.331-2 du Code de l’urbanisme, la part communale de la taxe d'aménagement 

est instituée de plein droit dans les communes dotées d’un Plan Local 

d’Urbanisme, sauf renonciation expresse décidée par délibération.  

 

En conséquence, suite à l'approbation du PLUi, la commune disposera d’office 

d'une taxe d'aménagement au taux de 1 % pour les dossiers autorisés à 

compter du 1er janvier 2021. A ce jour, cette taxe d’aménagement n’était pas 

appliquée par la commune. 

 

La taxe d’aménagement est due pour la plupart des projets de construction, 

reconstruction, d’agrandissement de bâtiments ou d’aménagements de toutes 

nature, soumis à autorisation d’urbanisme (permis de construire, 

aménagement, déclaration préalable, etc.) en application des articles L.331-1 

et suivants du code de l’urbanisme.  
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La taxe d’aménagement sert à financer les équipements communaux rendus 

nécessaires par le développement de l’urbanisme (crèche, voirie, éclairage 

public, etc.). 

 

Le titulaire de l’autorisation d’urbanisme est le redevable de la taxe. Elle est 

exigible dès la délivrance de l’autorisation d’urbanisme. Cette décision 

constitue le fait générateur de la taxe. 

 

Par délibération du Conseil municipal, il est cependant possible de : 

• Renoncer à percevoir cette taxe, 

• Modifier le taux, 

• Instaurer des exonérations. Ces exonérations sont limitativement 

énumérées par le Code de l’urbanisme. Elles peuvent être partielles ou 

totales. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à la majorité, décide d’instaurer 

la taxe d’aménagement au taux de 1 % et décide d’exonérer totalement les 

constructions suivantes : 

 

1. Les locaux d'habitation et d'hébergement mentionnés au 1° de l’article 

L. 331-12 qui ne bénéficient pas de l'exonération prévue au 2° de 

l'article L. 331-7, 

 

2. Dans la limite de 50 % de leur surface, les surfaces des locaux à usage 

d'habitation principale qui ne bénéficient pas de l'abattement 

mentionné au 2° de l'article L. 331-12 et qui sont financés à l'aide du 

prêt ne portant pas intérêt prévu à l'article L. 31-10-1 du code de la 

construction et de l'habitation, 

 

3. Les locaux à usage industriel et artisanal mentionnés au 3° de l'article L. 

331-12 du présent code, 

 

4. Les commerces de détail d'une surface de vente inférieure à 400 mètres 

carrés, 

 

5. Les immeubles classés parmi les monuments historiques ou inscrits à 

l'inventaire supplémentaire des monuments historiques, 

 

6. Les surfaces annexes à usage de stationnement des locaux mentionnés 

au 1° et ne bénéficiant pas de l'exonération totale, 
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7. Les surfaces des locaux annexes à usage de stationnement des 

immeubles autres que d'habitations individuelles, 

 

8. Les abris de jardin, les pigeonniers et colombiers soumis à déclaration 

préalable, 

 

9. Les maisons de santé mentionnées à l'article L. 6323-3 du code de la 

santé publique. 

 

Décision du conseil : Pour : 8 Contre :  0 Abstention : 2 

 

 

4. Adhésion à l’Agence Technique Départementale ou ATD 36 

Délibération 2020 - Séance du 30/11/2020 – n° 46 
 

Afin de pallier le désengagement de l’État en matière d’accompagnement des 

petites communes à réaliser leurs projets d’aménagement routier dans le cadre 

de l’ATESAT (Assistance Technique de l’État pour des raisons de Solidarité et 

d’Aménagement du Territoire), le Département a proposé aux communes et 

communautés de communes de mettre en place une Agence Technique 

Départementale de l’Indre ou ATD 36. 

 

L’ATD 36 peut être mandatée pour des missions de maîtrise d’œuvre d’études 

de petits projets et pour des missions d’assistance à maîtrise d’ouvrage (police 

de circulation, aménagement de carrefour, etc.). L’Agence accompagne les 

communes adhérentes sur toutes les questions concernant la voirie 

communale et les ouvrages d’art puis sur la définition des besoins à la 

réalisation des travaux. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide d’adhérer 

à l’Agence Technique Départementale 36, désigne Monsieur BARDON Louis-

Patrick pour représenter la commune à l’Assemblée Générale de l’ATD 36 et 

s’engage à verser à l’ATD 36 une cotisation annuelle. 

 

Décision du conseil : Pour : 10 Contre :  0 Abstention : 0 
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5. CCCB : Attributions de compensation définitives 2020 

Délibération 2020 - Séance du 30/11/2020 – n° 47 
 

Suite à la proposition de la Commission Locale d’Évaluation des Charges 

Transférées – ou CLECT – de la Communauté de Communes Champagne 

Boischauts en date du 10 novembre 2020, le tableau des Attributions de 

Compensation de l’année 2020 a été modifié.  

 

Les attributions de compensation permettent de maintenir les équilibres 

budgétaires des communes membres et de leur EPCI lorsqu’il y a transfert de 

compétences et de charges. 

 

Le montant des attributions de compensation définitives de l’année 2020 pour 

la commune de CHOUDAY est arrêté à la somme de 12 792,83 €. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve les 

montants des Attributions de Compensation définitives de l’année 2020. 

 

Décision du conseil : Pour : 10 Contre :  0 Abstention : 0 

 

 

6. Cimetière : Procédure de relevage des tombes en Terrain 

commun 

Plan de financement et demande de subvention FAR 2021 

Délibération 2020 - Séance du 30/11/2020 – n° 48 
 

Madame le Maire rappelle au Conseil municipal que la procédure de reprise 

des sépultures sans concession relevant du régime du Terrain Commun 

s’achève le 1er décembre 2020. Cette date butoir avait été décidé lors du 

Conseil municipal du 15 juin 2020. 

 

Passé cette date, il sera nécessaire de procéder à certaines formalités 

administratives. 

 

Au terme de cette procédure, il sera nécessaire de faire procéder aux travaux 

de relevage des emplacements concernés. Cela consiste à effectuer les 

opérations matérielles de « nettoyage » des tombes pour éviter à la commune 

de se retrouver dans la même situation que par le passé et pour libérer les 

terrains afin de les remettre à disposition.  
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Pour effectuer ces travaux de relevage des emplacements, un devis a été réalisé 

par l’entreprise JUSSERAND, domiciliée à Issoudun. Cela comprend le 

creusement des emplacements, les exhumations, le dépôt et l’évacuation des 

encadrements éventuels en ciment dans une benne en vrac et non sur palette, 

ainsi que la pose d’une dalle en marbre pour matérialiser respectueusement 

l’emplacement de l’ossuaire.  

Le devis s’élève à 8 279,48 € HT soit 9 935,38 € TTC. 

 

Une subvention au titre du Fonds d’Action Rurale pourrait être sollicitée. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- Accepte le devis précité de l’entreprise JUSSERAND pour effectuer les 

travaux de relevage des emplacements concernés par la procédure de 

reprise des sépultures sans concession relevant du régime du Terrain 

Commun, 

- Sollicite une subvention au titre du Fonds d’Action Rurale pour l’exercice 

2021, 

- Approuve le plan de financement suivant : 

 

o Montant total des travaux :   8 279,48 € HT 

o Subvention FAR 2021 à hauteur de 30 % : 2 484,00 € 

o Autofinancement à hauteur de 70 % :  5 795,48 € HT 

 

Décision du conseil : Pour : 10 Contre :  0 Abstention : 0 

 

 

7. Cimetière : Détermination de l’emplacement définitif de 

l’ossuaire 

Délibération 2020 - Séance du 30/11/2020 – n° 49 
 

Madame le Maire rappelle au Conseil municipal qu’il est nécessaire de prévoir, 

dans le cimetière de CHOUDAY, un ossuaire convenablement aménagé où les 

restes des personnes qui étaient inhumées dans le terrain commun sont 

aussitôt réinhumés à l’issue du délai de rotation, ainsi que les restes des 

personnes qui étaient inhumés dans les concessions non renouvelées ou ayant 

fait l’objet d’une procédure de reprise pour état d’abandon. 

 

En vertu du Code Général des Collectivités Territoriales, un arrêté du maire 

affecte à perpétuité, dans le cimetière, un ossuaire aménagé où les restes 

exhumés sont aussitôt réinhumés. 
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Il existe trois hypothèses dans lesquelles, une fois l’exhumation réalisée, les 

restes mortels sont déposés à l’ossuaire : reprise des sépultures en terrain 

commun, reprise des concessions parvenues à échéance, procédure de 

constatation d’état d’abandon. 

 

Dans ces conditions, il y a lieu de considérer que le placement à l’ossuaire est 

définitif. Dès cet instant, les restes mortels sont placés sous la responsabilité de 

la commune et la famille ne peut plus en disposer. 

 

Madame le Maire propose au Conseil municipal de prendre l’emplacement du 

caveau provisoire afin d’y créer l’ossuaire du cimetière communal de 

CHOUDAY.  

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide d’utiliser 

l’emplacement du caveau provisoire afin d’y créer l’ossuaire du cimetière 

communal de CHOUDAY et charge Madame le Maire de prendre un arrêté 

portant emplacement d’un ossuaire à titre définitif. 

 

Décision du conseil : Pour : 10 Contre :  0 Abstention : 0 

 

 

8. Approbation du Rapport sur le Prix et la Qualité du Service 

d’eau potable du SIAEP du Cousseron – Exercice 2019 
Délibération 2020 - Séance du 30/11/2020 – n° 50 

 

Madame le Maire présente le Rapport annuel sur le Prix et la Qualité du Service 

public d’eau potable – ou RPQS – de l’exercice 2019 concernant le Syndicat 

Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable du Cousseron. A la lecture de ce 

rapport, on peut faire ressortir les éléments suivants : 

 

✓ 1 104 habitants desservis 

✓ 582 abonnés domestiques 

✓ 109 362 m3 d’eau produits 

✓ 60 587 m3 d’eau vendus, soit 490 m3 de moins qu’en 2018 

✓ L’abonnement au compteur varie entre 67 € et 163 € en fonction du 

diamètre du compteur 

✓ Le prix du m3 est fixé à 1,06 € au 1er janvier 2020 au lieu de 1,04 € en 2019 

✓ Le rendement du réseau en 2018 était de 54,30 %, il est de 62,70 % en 2019 

✓ La qualité de l’eau est toujours conforme aux exigences de qualité en 

vigueur sur l’ensemble des paramètres mesurés.  
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✓ Le prix de l’eau augmente d’environ 2 % par an tandis que le prix des 

abonnements reste stable. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve le 

Rapport annuel sur le Prix et la Qualité du Service public d’eau potable – ou 

RPQS – de l’exercice 2019 concernant le Syndicat Intercommunal 

d’Alimentation en Eau Potable du Cousseron. 

 

Le Conseil municipal constate que le rendement du réseau d’eau potable est 

faible et qu’il serait souhaitable d’étudier cet aspect et de tout mettre en 

œuvre pour résoudre ce problème. 

 

Décision du conseil : Pour : 10 Contre :  0 Abstention : 0 

 

 

9. Redevance d’Occupation du Domaine Public : ENEDIS 
Délibération 2020 - Séance du 30/11/2020 – n° 51 

 

Madame le Maire évoque au Conseil municipal le décret n° 2002-409 du 26 

mars 2002 portant modification des redevances pour occupation du domaine 

public par les ouvrages des réseaux publics de distribution d’électricité. 

 

Madame le Maire propose au Conseil municipal de fixer le montant de la 

redevance pour occupation du domaine public au taux maximum, et que ce 

montant soit revalorisé automatiquement chaque année par application de 

l’index ingénierie mesuré au cours des douze mois précédant la publication de 

l’index connu au 1er janvier ou tout autre index qui viendrait lui être substitué. 

 

Pour information, la commune de CHOUDAY va percevoir la somme de 212 € 

pour l’exercice 2020 au titre de la redevance pour occupation du domaine 

public par les ouvrages des réseaux publics de distribution d’électricité. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, adopte les 

propositions qui lui sont faites concernant le montant de la redevance 

d’occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux publics de 

distribution d’électricité. 

 

Décision du conseil : Pour : 10 Contre :  0 Abstention : 0 
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10. Questions diverses 

 

A. Rapport d’activité 2019 de la CCCB 

 

En vertu du Code Général des Collectivités Territoriales, le président 

de l'établissement public de coopération intercommunale adresse 

chaque année, avant le 30 septembre, au maire de chaque 

commune membre un rapport retraçant l'activité de 

l'établissement, accompagné du compte administratif arrêté par 

l'organe délibérant de l'établissement. 

 

Ce rapport fait l'objet d'une communication par le maire au Conseil 

municipal en séance publique au cours de laquelle les délégués de 

la commune (Carole BRANCHEREAU) à l'organe délibérant de 

l'établissement public de coopération intercommunale sont 

entendus.  

 

 

B. Distribution des colis aux Aînés de la commune suite à l’annulation 

du repas annuel 

 

Dans le contexte sanitaire actuel lié à l’épidémie de COVID-19, le 

repas annuel qui réunissait les Aînés des communes de Chouday et 

de Ségry a été annulé. 

De ce fait, il a été décidé de distribuer des colis couples ou 

individuels aux personnes de 65 ans et plus de la commune d’une 

valeur proportionnelle au coût du repas, soit 30 euros par personne. 

 

Des colis ont été commandés auprès de l’entreprise Les Croquets de 

Charost et seront distribués aux Aînés de la commune.  

 

Chaque conseiller municipal distribuera les colis aux Aînés en 

fonction de son secteur d’habitation. 

 

 

C. Cadeaux de fin d’année aux administrés 

 

Comme chaque année, des cadeaux sont distribués à tous les 

administrés de la commune de Chouday pour la nouvelle année.  

Pour 2021, le Conseil municipal décide d’offrir à chaque foyer des 

ouvre-bouteilles multifonctions. 
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D. Bons-cadeaux aux enfants de la commune 

La commune de Chouday n’organise plus d’Arbre de Noël depuis 

quelques années par manque de participants. En contrepartie, elle 

investit dans des illuminations du centre-bourg. 

 

Le Conseil municipal décide d’offrir aux enfants de la commune, 

âgés de 0 à 16 ans (dont les enfants nés en 2004), des bons d’achat 

d’une valeur de vingt euros, à utiliser avant le 31 janvier 2021 chez 

CULTURA situé à Saint-Maur. 

 

La commune doit passer une convention de partenariat avec le 

magasin CULTURA. 

 

 

E. Espace dédié aux conseillers 

 

Temps de parole dédié aux conseillers municipaux siégeant dans les 

organismes extérieurs tels que le SICTOM, SDEI, Commissions 

thématiques de la CCCB (Finances, Economie, Communication, etc.) 

 

▪ Monsieur CHINAULT Jean-Pierre a participé au fleurissement du 

bourg de la commune avec Madame BONNEFOY Joëlle et à 

l’installation des illuminations de fin d’année avec Messieurs 

BARDON Louis-Patrick, Didier PERIOT et l’agent communal, 

Monsieur FONTAN Lionel. 

 

▪ Madame DEMONCEL Sylvie informe le Conseil municipal que la 

commission Communication de la CCCB travaille actuellement 

sur la mise en place d’une application appelée « IntraMuros ».  

 

L’objectif est de communiquer rapidement auprès des habitants 

de l’intercommunalité et de permette à chaque commune 

d’avoir accès à cette application pour sa propre communication.  

 

Il est convenu que la CCCB prenne à sa charge le coût financier 

de cette application et en fasse bénéficier l’ensemble des 

communes membres. 
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▪ Monsieur GONNET Arnaud, délégué au SICTOM, informe le 

Conseil municipal que le SICTOM de Champagne Berrichonne se 

trouve actuellement dans une situation financière complexe, 

dans le sens où les comptes et les budgets ont été déclarés 

« insincères » par la Chambre Régionale des Comptes Centre 

Val-de-Loire. 

 

Monsieur GONNET trouve regrettable que ces informations ne 

soient pas suffisamment expliquées. De plus, il serait 

souhaitable que la communication soit améliorée, notamment 

sur le rôle, les missions du SICTOM. 

 

▪ Messieurs BARDON Louis-Patrick et PERIOT Didier ont participé 

à l’installation des illuminations de fin d’année.  

 

Ils ont également rencontré l’entreprise GAUGRY de LINIEZ, 

suite à la constatation d’une poutre fragilisée située à l’entrée 

de l’église. 

 

De plus, une fissure importante a été constatée sur le mur de la 

salle des fêtes. Messieurs BARDON et PERIOT doivent rencontrer 

deux entreprises afin d’évaluer le risque potentiel et de solliciter 

des devis de réparation, le cas échéant. 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 H 30. 


